[bookmark: serbia]Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur les rapports 2019-2020 de la Commission concernant la Serbie
1. Rapporteur: Vladimír BILČÍK (PPE/SK)
2. Numéros de référence: 2019/2175(INI) / A9-0032/2021 / P9_TA-PROV(2021)0115
3. Date d’adoption de la résolution: 25 mars 2021
4. Commission parlementaire compétente: commission des affaires étrangères (AFET)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
[bookmark: _GoBack]La résolution reflète le soutien continu du Parlement européen à la voie européenne de la Serbie, et le Parlement y invite instamment la Serbie à renforcer les réformes, en particulier concernant l’état de droit. Le Parlement se réjouit du fait que l’adhésion à l’Union reste un objectif stratégique pour la Serbie. Parallèlement, il encourage les autorités à manifester plus activement leur engagement à respecter les valeurs européennes. Il invite à dynamiser davantage les négociations d’adhésion et demande à la Commission/au Conseil de mettre en œuvre la méthode révisée pour l’élargissement à l’égard de la Serbie, y compris l’approche thématique, mais souligne aussi que de nouveaux chapitres ne devraient être ouverts que lorsque la Serbie met en œuvre des réformes. Le Parlement européen déplore le fait qu’il se soit produit un recul sur des questions fondamentales en vue de l’adhésion à l’Union européenne. Dans ce contexte, il demande à la Commission de modifier sa méthode de rapports afin de tenir compte des reculs importants et d’envoyer un message clair aux pays candidats à l’adhésion, y compris à la Serbie. Relevant la visibilité disproportionnée accordée par la Serbie aux pays tiers, il invite la Serbie, la Commission et la délégation de l’Union européenne en Serbie à intensifier leurs efforts pour promouvoir le rôle et les avantages du partenariat mis en place entre l’Union européenne et la Serbie. Il demande des réformes électorales, déplore la décision de l’opposition de ne pas prendre part aux élections et appelle au dialogue politique. Il se félicite du dialogue entre partis et demande à toutes les parties d’y participer et de mettre en œuvre les engagements. Il se dit préoccupé par le fonctionnement réel du nouveau parlement. Il condamne fermement les agressions verbales proférées par plusieurs députés et tabloïds pro-gouvernement contre des journalistes d’investigation et des acteurs de la société civile. Dans la résolution, le Parlement européen demande instamment à la Serbie d’obtenir des résultats convaincants, y compris un bilan durable dans des domaines tels que le système judiciaire, la liberté d’expression ainsi que la lutte contre la corruption et la criminalité organisée, et énumère plusieurs affaires bien connues du public. Il demande que des progrès soient accomplis concernant la liberté des médias et soulève des inquiétudes quant à des problèmes de concurrence des médias. Dans la résolution, le Parlement constate avec inquiétude qu’il n’y a pas d’environnement propice à la société civile et, dans ce contexte, il invite la Commission et le SEAE à renforcer leur coopération avec la société civile, les ONG et les médias indépendants sur le terrain, ainsi qu’à accroître le soutien qui leur est apporté. Il mentionne les incidents impliquant l’usage abusif de la force par la police lors des manifestations de juillet 2020. Il appelle au renforcement des droits de l’homme et des droits des minorités dans plusieurs domaines. Il demande le renforcement de la coopération régionale et insiste sur l’importance de la normalisation des relations de la Serbie avec le Kosovo en tant que condition préalable à l’adhésion à l’Union. Enfin, le Parlement européen 


demande des réformes dans plusieurs domaines, dont l’économie (à cet égard, il se réjouit du plan économique et d’investissement de la Commission européenne), le commerce, l’énergie et l’environnement.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Dans la résolution, le Parlement encourage la Serbie à persévérer sur la voie de son adhésion à l’Union européenne et à accélérer les réformes. Il insiste sur l’importance de l’objectif stratégique de la Serbie qu’est l’adhésion à l’Union européenne, tout en se faisant l’écho des attentes de la Commission selon lesquelles la Serbie doit poursuivre résolument les réformes, en particulier concernant l’état de droit. La Commission continuera de suivre de près et d’évaluer les progrès accomplis par la Serbie en vue de se conformer aux critères d’adhésion. Cette évaluation sera présentée dans le prochain rapport de la Commission sur la Serbie.
Pour ce qui est des demandes particulières contenues dans cette résolution, la position de la Commission est la suivante:
· Concernant l’invitation à la Commission et au Conseil, avec, le cas échéant, la participation des partenaires serbes, à prendre les mesures nécessaires pour mettre en œuvre les dispositions de la méthode révisée pour l’élargissement (paragraphe 4)
À la suite de l’adoption de la méthode révisée pour l’élargissement l’année dernière, tant le Monténégro que la Serbie ont confirmé qu’ils acceptaient cette méthode révisée. Sur cette base, la Commission a présenté le 17 mars 2021 aux États membres un document officieux sur l’application de la méthode révisée au Monténégro et à la Serbie. Ce document suit les quatre grands principes de la méthode révisée: crédibilité, pilotage politique plus déterminé, dynamisme et prévisibilité. Les États membres sont parvenus à un accord sur la question au Conseil le 11 mai.
· Concernant la demande à la Commission de modifier sa méthode de rapports afin de tenir compte des reculs importants et d’envoyer un message clair aux pays candidats à l’adhésion, y compris à la Serbie (paragraphe 7)
La méthode employée par la Commission pour élaborer les rapports sur les pays lui permet de dresser le bilan tant des progrès que des reculs, le cas échéant, concernant les réformes menées dans les Balkans occidentaux, y compris en Serbie. Dans le contexte du cadre de négociation de la Serbie, les progrès relatifs à l’état de droit et à la normalisation des relations avec le Kosovo sont déterminants pour le rythme global de ses négociations d’adhésion à l’Union. En vertu de la méthode révisée, la crédibilité sera renforcée en mettant encore davantage l’accent sur les réformes fondamentales, à commencer par l’état de droit, le fonctionnement des institutions démocratiques et de l’administration publique ainsi que l’économie.
· Concernant l’invitation à la Serbie, à la Commission et à la délégation de l’Union européenne en Serbie à intensifier leurs efforts pour promouvoir le rôle et les avantages du partenariat étroit mis en place entre l’Union européenne et la Serbie, notamment en promouvant les projets et les réformes financés par l’Union (paragraphe 11)
Ces dernières années, la Commission a considérablement amélioré sa communication dans tous les pays candidats, y compris en Serbie. Cela inclut aussi la visibilité des projets financés par l’Union européenne. La Commission continuera de mettre fortement l’accent sur la poursuite de la promotion des avantages des relations de la Serbie avec l’Union.
· Concernant l’invitation de la Commission et du SEAE à renforcer leur coopération avec la société civile, les ONG et les médias indépendants sur le terrain, ainsi qu’à accroître le soutien qui leur est apporté (paragraphe 46)
L’Union européenne apporte un soutien considérable au renforcement de la société civile en Serbie. Celui-ci a notamment concerné des projets soutenant l’état de droit et la participation de la société civile au processus d’adhésion à l’Union européenne. En outre, les services de la Commission et le SEAE rencontrent régulièrement des représentants de la société civile et des médias indépendants dans le cadre de leur suivi des évolutions dans les Balkans occidentaux, qui repose sur des sources diverses, dont les organisations de la société civile. Les services de la Commission et le SEAE poursuivront leurs efforts en ce sens.
· Concernant l’invitation à la Commission et au SEAE à promouvoir les mesures visant à renforcer le pluralisme des médias et à promouvoir un journalisme de qualité (paragraphe 92)
L’Union européenne apporte un soutien considérable au renforcement du pluralisme des médias en Serbie. Il s’agit notamment de subventions aux médias et organisations de médias, accompagnées d’un soutien pour les coûts opérationnels et les productions. Cette aide s’est révélée particulièrement importante dans le contexte de la pandémie de COVID-19, en temps de chute des recettes publicitaires et autres revenus. L’Union européenne soutient aussi le conseil de la presse serbe afin de renforcer les normes éthiques des médias.
· Concernant la demande à la Commission et aux États membres d’allouer un nombre suffisant de vaccins contre la COVID-19 aux citoyens de l’ensemble des pays des Balkans occidentaux (paragraphe 106)
La Commission se concentre sur la fourniture de vaccins à la région dès que possible. Le mécanisme COVAX, auquel l’Union européenne a contribué à hauteur de plus de 3 milliards d’euros, a permis de livrer les premières doses aux Balkans occidentaux. En outre, la Commission collabore avec les États membres de l’Union et les fabricants de vaccins pour mettre en place la revente de doses de vaccins aux Balkans occidentaux dans le cadre des contrats d’achat anticipé, pour laquelle l’Union a mis à disposition 70 millions d’euros sous la forme de subventions aux Balkans occidentaux. La conclusion d’accords annoncée le 20 avril 2021 pour la livraison de 651 000 doses de vaccins contre la COVID-19 de BioNTech/Pfizer à tous les pays des Balkans occidentaux a été un premier succès. Ces vaccins sont financés par les subventions et seront répartis avec le concours de l’Autriche. La première livraison à tous les partenaires de la région est arrivée début mai, des livraisons régulières devant se poursuivre jusqu’au mois d’août.

